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L’information RSE en progrès, les rémunérations  
à la traîne 122n0

Olivia DUFOUR

L’Autorité des marchés financiers (AMF) a publié le 17 novembre dernier son 
3e rapport sur l’information sociale, sociétale et environnementale (RSE), 
en même temps que son 13e rapport sur le gouvernement d’entreprise et les 
rémunérations des sociétés cotées. La RSE progresse, tandis que le gouver-
nement d’entreprise appelle des commentaires, notamment sur la pratique 
des administrateurs indépendants, la parité et  la rémunération des diri-
geants.

Un avocat associé d’un cabinet qui 
conseille l’entreprise dans un projet 
majeur d’acquisition ne peut pas être 
considéré comme un administrateur 
indépendant au sein du conseil de cette 
même entreprise. Ce constat est issu du 
13e rapport annuel de l’AMF sur le gou-
vernement d’entreprise dans les sociétés 
françaises. La société concernée figure 
parmi les 62 groupes cotés (35 sociétés du 
CAC 40 et 27 du bas du SBF 120) dont l’AMF 
a étudié les pratiques et l’information en 
matière de gouvernement d’entreprise en 
2015. Les administrateurs indépendants 
constituent l’un des points marquants de 
l’étude. Selon la définition du code AFEP-
MEDEF, « un administrateur est indépen-
dant lorsqu’il n’entretient aucune rela-
tion de quelque nature que ce soit avec 
la société, son groupe ou sa direction, 
qui puisse compromettre l’exercice de sa 

liberté de jugement  ». Cela signifie par 
exemple ne pas être client, fournisseur 
ou banquier significatif de l’entreprise. 
«  Pour que les investisseurs puissent 
apprécier la qualité d’indépendance des 
administrateurs, il est essentiel que les 
sociétés présentent les critères retenus 
par le conseil pour apprécier le caractère 
significatif des relations d’affaires  », note 
la présentation du rapport. Or précisé-
ment, l’AMF constate que cinq sociétés 
(sur les 62 de l’échantillon) n’apportent 
aucune information sur les critères d’ap-
préciation du caractère significatif des 
relations d’affaires, tandis que cinq autres 
présentent une information incomplète. 
Elle épingle surtout un groupe dont le cas 
intéressera les avocats qui sont de plus en 
plus appelés à devenir administrateurs 
indépendants. 
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